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Direction régionale et interdépartementale
de l'environnement, de l’aménagement

et des transports d’Île-de-France
Unité départementale des Yvelines

ARRÊTÉ DE MISE EN DEMEURE

Société Coopérative Agricole SEVEPI
� Le Noyer vert � à Hargeville (78790)

LE PRÉFET DES YVELINES
Officier de la Légion d’Honneur

VU le code de l’environnement ;

VU l’arrêté ministériel du 29/03/04 modifié, relatif à la prévention des risques présen-
tés par les silos de céréales, de grains, de produits alimentaires ou de tout autre pro-
duit organique dégageant des poussières inflammables ;

VU l’arrêté ministériel du 05/12/16 modifié, relatif aux prescriptions applicables à cer-
taines installations classées pour la protection de l’environnement soumises à décla-
ration ;

VU l’arrêté ministériel du 03/08/18 modifié, relatif aux prescriptions générales appli-
cables aux installations classées pour la protection de l’environnement soumises à
déclaration au titre de la rubrique 2910 ;

VU l’arrêté ministériel du 06/07/06 modifié, relatif aux prescriptions générales appli-
cables aux installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 4702 ;

VU l’arrêté ministériel du 23/08/05 modifié, relatif aux prescriptions générales appli-
cables aux installations classées pour la protection de l’environnement soumises à
déclaration sous la rubrique n° 4718 de la nomenclature des installations classées ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 15 mars 2000, autorisant la société COOPERATIVE
AGRICOLE ILE DE FRANCE SEINE CEREALES, dont le siège social est situé 5, rue cas-
tor à Mantes la Jolie (78204), à exploiter sur la commune d’Hargeville, lieu-dit � Le
Noyer Vert �, un silo de stockage de céréales et de grains, le volume étant de 17 650
m3  et un dépôt d’engrais liquides de 125 m3

VU l’arrêté préfectoral en date du 06 juin 2001 imposant des prescriptions spéciales
à la société COOPERATIVE AGRICOLE ILE DE FRANCE SEINE CEREALES afin d’être as-
sociée à la campagne de collecte de produits phytosanitaires non utilisables ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 10 janvier 2003 imposant des prescriptions com-
plémentaires à la société COOPERATIVE AGRICOLE ILE DE FRANCE SEINE CEREALES
en vue de renforcer les mesures de prévention des accidents majeurs dans les dépôts
d’engrais ;

VU l’arrêté préfectoral du 2 novembre 2004 imposant à la société COOPERATIVE
AGRICOLE ILE DE FRANCE SEINE CEREALES la réalisation d’une étude de dangers ac-
tualisée relative aux silos, pour son établissement d’Hargeville ;
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VU le récépissé en date du 24 avril 2006, donnant acte à la Société Coopérative Agri-
cole SEVEPI, dont le siège social est situé à Douains (27120), la Mare à Jouy, Hameau
de Brécourt, de sa déclaration de changement de dénomination sociale ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 2 avril 2009 imposant à la Société Coopérative
Agricole SEVEPI, des prescriptions complémentaires prenant en compte de la modifi-
cation du stockage d’engrais vrac, la modification du stockage de gaz inflammable li-
quéfié et imposant des mesures de prévention et de protection ressortant des
études de dangers, pour l’exploitation du silo et du stockage d’engrais, situé sur la
commune d’Hargeville, lieu-dit � Le Noyer Vert � ;

VU le courrier en date du 1er juin 2016 actant le nouveau classement du site exploité
par la Société Coopérative Agricole SEVEPI, pour son établissement situé sur la com-
mune d’Hargeville, � Le Noyer vert �, suite à la modification de la nomenclature des
installations classées avec la création des rubriques 4000, le site est désormais classé
sous les rubriques suivantes :

Libellé des rubriques
Désignation des

installations

Rubrique Régime

Silos et installations de stockage en vrac de céréales,

grains, produits alimentaires ou tout produit orga-

nique dégageant des poussières inflammables, y

compris les stockages sous tente ou structure gon-

flable.

2. Autres installations

a- Si le volume total de stockage est supérieur à

15 000 m³

17 650 m3 2160-2-a A

Engrais solides simples et composés à base de nitrate

d'ammonium correspondant aux spécifications du rè-

glement européen n° 2003/2003 du Parlement euro-

péen et du Conseil du 13 octobre 2003 relatif aux en-

grais ou à la norme française équivalente NF U 42-

001-1.

III- Mélange d'engrais simples solides à base de ni-

trate d'ammonium avec de la dolomie, du calcaire et/

ou du carbonate de calcium, dont la pureté est d'au

moins 90 % et dans lesquels la teneur en azote due

au nitrate d'ammonium est comprise entre 24,5 % et

28 % en poids.

La quantité totale d'engrais répondant à au moins un

des trois critères I, II ou III ci-dessus susceptible

d'être présente dans l'installation étant :

b- Supérieure ou égale à 500 tonnes, mais inférieure

à 1 250 tonnes

4702-III-b

(ex 1331-II)

DC

Engrais solides simples et composés à base de nitrate

d'ammonium correspondant aux spécifications du rè-

glement européen n° 2003/2003 du Parlement euro-

péen et du Conseil du 13 octobre 2003 relatif aux en-

grais ou à la norme française équivalente NF U 42-

001-1.

IV- Engrais simples et composés solides à base de

nitrate d'ammonium ne répondant pas aux critères I,

Quantité totale sus-

ceptible d’être pré-

sente dans le maga-

sin de stockage :

1500 tonnes

4702-IV

(ex 1331-III)

DC
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Libellé des rubriques
Désignation des

installations

Rubrique Régime

II ou III (engrais simples et engrais composés non

susceptibles de subir une décomposition auto-entre-

tenue dans lesquels la teneur en azote due au nitrate

d'ammonium est inférieure à 24,5 %).

La quantité totale d'engrais susceptible d'être pré-

sente dans l'installation étant supérieure ou égale à 

1 250 t

Engrais liquide (dépôt d’) en récipients de capacité

unitaire supérieure ou égale à 3 000 l, lorsque la ca-

pacité totale est :

2- Supérieure à 100 m3 mais inférieure à 500 m3

275 m3 2175-2 D

Combustion à l’exclusion des installations visées par

les rubriques 2770 et 2771.

A. Lorsque l’installation consomme exclusivement,

seuls ou en mélange, du gaz naturel, des gaz de pé-

trole liquéfiés, du fioul domestique, du charbon, des

fiouls lourds, de la biomasse telle que définie au a)

ou au b)i) ou au b)iv) de la définition de biomasse,

des produits connexes de scierie issus du b)v) de la

définition de biomasse ou lorsque la biomasse est is-

sue de déchets au sens de l’article L541-4-3 du code

de l’environnement, à l’exclusion des installations

visées par d’autres rubriques de la nomenclature

pour lesquelles la combustion participe à la fusion,

la cuisson ou au traitement, en mélange avec les gaz

de combustion, des matières entrantes, si la puis-

sance thermique nominale de l’installation est :

2. supérieure à 2 MW, mais inférieure à 20 MW

3,75 MW (1 sé-

choir)

2910-A-2 DC

Gaz inflammables liquéfiés de catégorie 1 et 2 (y

compris GPL) et gaz naturel (y compris biogaz affi-

né, lorsqu'il a été traité conformément aux normes

applicables en matière de biogaz purifié et affiné, en

assurant une qualité équivalente à celle du gaz natu-

rel, y compris pour ce qui est de la teneur en mé-

thane, et qu'il a une teneur maximale de 1 % en oxy-

gène).

La quantité totale susceptible d'être présente dans les

installations y compris dans les cavités souterraines

(strates naturelles, aquifères, cavités salines et mines

désaffectées) étant :

2- Supérieure ou égale à 6 tonnes mais inférieure à

50 tonnes

12 tonnes

cuve de gaz liquéfié

de butane

4718-2

(ex 1412.2.b)

DC

VU le rapport de l’inspection de l'environnement, transmis à l’exploitant par courrier
en date du 29/03/21 conformément à l’article L. 171-6 du code de l’environnement,
suite à l’inspection du 18 mars 2021, accompagné d’un projet d’arrêté de mise en de-
meure ;

VU les observations de l’exploitant formulées par courrier en date du 13 avril 2021 ;

VU le rapport de l’inspecteur de l’environnement en date du 5 mai 2021 suite aux ob-
servations de l’exploitant ;
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CONSIDÉRANT que le rapport de contrôle des poteaux d’incendie et du réseau
montre un débit insuffisant pour respecter les prescriptions de l’article 3.4.11 de l’ar-
rêté préfectoral d’autorisation d’exploiter n°00-053/DUEL du 15/03/00 (120 m³ pour
les installations relevant des rubriques 4702-II, 4702-III ou 4702-IV) ;

CONSIDÉRANT que l’exploitant précise qu’il va équiper le site d’une réserve incen-
die de 120 m³ sous la forme d’une citerne souple sur le site ;

CONSIDÉRANT que l’exploitant a transmis le devis validé pour les travaux (les délais
de livraison sont de 2 mois) ;

CONSIDÉRANT que, face à ces manquements constatés, il convient de faire applica-
tion des dispositions de l’article L. 171-8 du code de l’environnement, en mettant en
demeure la Société Coopérative Agricole SEVEPI ; 

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la Préfecture des Yvelines,

ARRÊTE

Article  1  er   : La Société Coopérative Agricole SEVEPI, est mise en demeure de respec-
ter, dans le délai de trois mois à compter de la notification du présent arrêté, pour
son établissement situé sur la commune d’Hargeville, � Le Noyer vert �, les disposi-
tions de l’article 3.4.11 de l’arrêté préfectoral d’autorisation d’exploiter n°00-053/
DUEL du 15/03/00, en prenant les mesures nécessaires pour assurer un débit de
120 m³/h pendant deux heures pour la défense extérieure contre l’incendie

Article 2 : Dans le cas où l’une des obligations ne serait pas satisfaite dans le délai
prévu par les articles 1 et 2, et indépendamment des poursuites pénales qui pour-
raient être engagées, il pourra être pris à l’encontre de l’exploitant les sanctions pré-
vues à l’article L. 171-8 du code de l’environnement.

Article 3     :  Conformément à l’article L. 171-11 du code de l’environnement, la présente
décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée à
la juridiction administrative compétente, le tribunal administratif de Versailles, par
l’exploitant, dans le délai de deux mois qui suit la date de notification du présent ar-
rêté. La juridiction peut être saisie au moyen de l’application Télérecours (https://
www.telerecours.fr/).

Article 4 : Le présent arrêté sera notifié à la Société Coopérative Agricole SEVEPI, et
publié au recueil des actes administratifs du département des Yvelines.

Copie en sera adressée au :
- Secrétaire Général de la Préfecture,
- Sous-Préfet de Mantes-la-Jolie,
- Maire de la commune d’Hargeville,
- Directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménage-
ment et des transports d’Île- de-France,

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Versailles, le 5 mai 2021 Le Préfet des Yvelines,
et par délégation la Directrice

Pour la Directrice et par subdélégation,
L’Adjointe au Chef de l’Unité départementale

Marielle Muguerra
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau des polices administratives

Arrêté n° 
Portant autorisation de l’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police

municipale de la commune de CROISSY-SUR-SEINE

Le préfet des Yvelines,
Officier de la Légion d’honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.241-2 et R.241-8 à R.241-15 ;

Vu la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ;

Vu le décret n°2019-140 du 27 février 2019 portant application de l’article L.241-2 du code de la
sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre de traitements de données à caractère personnel
provenant des caméras individuelles des agents de police municipale ;

Vu la demande adressée par le maire de la commune de CROISSY-SUR-SEINE, en vue d’obtenir
l’autorisation de procéder à l’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police
municipale de la commune de CROISSY-SUR-SEINE ;

Vu la convention de coordination des interventions de la police municipale et des forces de sécurité de
l’État du 15 mars 2021 ;

Considérant que la demande transmise par le maire de la commune de CROISSY-SUR-SEINE est
complète et conforme aux exigences du décret du 27 février 2019 susvisé ;

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet ,

Arrête :

Article 1 : L’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale de la
commune de CROISSY-SUR-SEINE est autorisé au moyen de 4 (quatre) caméras individuelles
fournies aux agents de police municipale au titre de l’équipement des personnels.
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Article 2 : La commune doit informer le public par le biais de son site internet ou à défaut, par voie
d’affichage en mairie de l’équipement de ses agents de police municipale en caméras individuelles et des
modalités d’accès aux images.

Article 3 : Les caméras sont portées de façon apparente par les agents de police municipale et un signal
visuel spécifique indique si la caméra enregistre. Le déclenchement de l’enregistrement fait l’objet d’une
information des personnes filmées, sauf si les circonstances y font obstacle. Cet enregistrement, qui n’est
pas permanent, a pour finalités la prévention des incidents au cours des interventions des agents, le
constat des infractions et la poursuite de leurs auteurs par la collecte de preuves, ainsi que la formation et
la pédagogie des agents.

Article 4 : Lorsque les agents de police municipale ont procédé à l’enregistrement d’une intervention
dans les conditions prévues à l’article L.241-2 du code de la sécurité intérieure et au décret du 27 février
2019, les données enregistrées par les caméras individuelles sont transférées sur un support
informatique sécurisé dès leur retour au service. Les enregistrements ne peuvent être consultés qu’à
l’issue de l’intervention et après leur transfert sur un support informatique sécurisé. Aucun système de
transmission permettant de visionner les images à distance en temps réel ne peut être mis en œuvre.

Article 5 : Le responsable du service de la police municipale et les agents de police municipale
individuellement désignés et habilités par le responsable du service ont seuls accès aux données et
informations enregistrées dans les traitements, dans la limite de leurs attributions respectives de leur
besoin d’en connaître. Ces personnes sont seules habilitées à procéder à l’extraction des données et
informations enregistrées pour les besoins exclusifs d’une procédure judiciaire, administrative ou
disciplinaire ou dans le cadre d’une action de formation et de pédagogie des agents.

Article 6 : Dans le cadre d’une procédure judiciaire, administrative ou disciplinaire, ou d’une action de
formation et de pédagogie des agents peuvent être destinataires de tout ou partie des données et
informations enregistrées dans les traitements : 

- les officiers et agents de polices judiciaire de la police nationale et de la gendarmerie nationale
- les agents des services d’inspection générale de l’État
- le maire en qualité d’autorité disciplinaire
- les membres des instances disciplinaires et les agents en charge de l’instruction des dossiers

présentés à ces instances
- les agents chargés de la formation des personnels.

Article 7 : Les données et informations sont conservées pendant six mois à compter du jour de leur
enregistrement. A l’issue, elles sont effacées automatiquement des traitements. Lorsque les données ont,
dans le délai de six mois, été extraites et transmises pour les besoins d’une procédure judiciaire,
administrative ou disciplinaire, elles sont conservées selon les règles propres à chacune de ces
procédures. Les données utilisées à des fins pédagogiques et de formation sont anonymisées. 
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Article 8 : Chaque opération de consultation d’extraction et d’effacement de données fait l’objet d’un
enregistrement dans le traitement ou, à défaut d’une consignation dans un registre spécialement ouvert
à cet effet. La consignation est réalisée conformément aux dispositions de l’article R.241-14 du code de
la sécurité intérieure.

Article 9 : Dès notification du présent arrêté, le maire de la commune de CROISSY-SUR-SEINE
adresse à la commission nationale de l’informatique et des libertés (CNIL) un engagement de
conformité aux dispositions des articles R.241-8 à R.241-15 du code de la sécurité intérieure.

L’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale autorisé par le présent
arrêté ne peut être mis en œuvre qu’après réception du récépissé de la commission nationale de
l’informatique et des libertés (CNIL). Une copie de ce récépissé doit être adressée aux services
préfectoraux.

Article 10 : Toute modification portant sur le nombre de caméras individuelles doit faire l’objet d’une
demande d’autorisation auprès des services préfectoraux.

Article 11 : Le sous-préfet, directeur de cabinet et le maire de la commune de CROISSY-SUR-SEINE,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture des Yvelines.

Fait à Versailles, le 4 mai 2021

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

signé

Thomas LAVIELLE

En application de l’article L.411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette décision peut faire l’objet
d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R.421-1 à R.421-5 du
code de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à compter de la publication au
recueil des actes administratifs de la préfecture des Yvelines. 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et un recours
hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (direction des libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices
administratives). 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne recommence à courir à l’égard de la
décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un et l’autre rejetés.
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau des polices administratives

Arrêté n° 
Portant autorisation de l’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police

municipale de la commune de VOISINS-LE-BRETONNEUX

Le préfet des Yvelines,
Officier de la Légion d’honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.241-2 et R.241-8 à R.241-15 ;

Vu la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ;

Vu le décret n°2019-140 du 27 février 2019 portant application de l’article L.241-2 du code de la
sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre de traitements de données à caractère personnel
provenant des caméras individuelles des agents de police municipale ;

Vu la demande adressée par le maire de la commune de VOISINS-LE-BRETONNEUX, en vue
d’obtenir l’autorisation de procéder à l’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de
police municipale de la commune de VOISINS-LE-BRETONNEUX ;

Vu la convention de coordination des interventions de la police municipale et des forces de sécurité de
l’État du 15 mars 2021 ;

Considérant que la demande transmise par le maire de la commune de VOISINS-LE-
BRETONNEUX est complète et conforme aux exigences du décret du 27 février 2019 susvisé ;

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet ,

Arrête :

Article 1 : L’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale de la
commune de VOISINS-LE-BRETONNEUX est autorisé au moyen de 2 (deux) caméras individuelles
fournies aux agents de police municipale au titre de l’équipement des personnels.
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Article 2 : La commune doit informer le public par le biais de son site internet ou à défaut, par voie
d’affichage en mairie de l’équipement de ses agents de police municipale en caméras individuelles et des
modalités d’accès aux images.

Article 3 : Les caméras sont portées de façon apparente par les agents de police municipale et un signal
visuel spécifique indique si la caméra enregistre. Le déclenchement de l’enregistrement fait l’objet d’une
information des personnes filmées, sauf si les circonstances y font obstacle. Cet enregistrement, qui n’est
pas permanent, a pour finalités la prévention des incidents au cours des interventions des agents, le
constat des infractions et la poursuite de leurs auteurs par la collecte de preuves, ainsi que la formation et
la pédagogie des agents.

Article 4 : Lorsque les agents de police municipale ont procédé à l’enregistrement d’une intervention
dans les conditions prévues à l’article L.241-2 du code de la sécurité intérieure et au décret du 27 février
2019, les données enregistrées par les caméras individuelles sont transférées sur un support
informatique sécurisé dès leur retour au service. Les enregistrements ne peuvent être consultés qu’à
l’issue de l’intervention et après leur transfert sur un support informatique sécurisé. Aucun système de
transmission permettant de visionner les images à distance en temps réel ne peut être mis en œuvre.

Article 5 : Le responsable du service de la police municipale et les agents de police municipale
individuellement désignés et habilités par le responsable du service ont seuls accès aux données et
informations enregistrées dans les traitements, dans la limite de leurs attributions respectives de leur
besoin d’en connaître. Ces personnes sont seules habilitées à procéder à l’extraction des données et
informations enregistrées pour les besoins exclusifs d’une procédure judiciaire, administrative ou
disciplinaire ou dans le cadre d’une action de formation et de pédagogie des agents.

Article 6 : Dans le cadre d’une procédure judiciaire, administrative ou disciplinaire, ou d’une action de
formation et de pédagogie des agents peuvent être destinataires de tout ou partie des données et
informations enregistrées dans les traitements : 

- les officiers et agents de polices judiciaire de la police nationale et de la gendarmerie nationale
- les agents des services d’inspection générale de l’État
- le maire en qualité d’autorité disciplinaire
- les membres des instances disciplinaires et les agents en charge de l’instruction des dossiers

présentés à ces instances
- les agents chargés de la formation des personnels.

Article 7 : Les données et informations sont conservées pendant six mois à compter du jour de leur
enregistrement. A l’issue, elles sont effacées automatiquement des traitements. Lorsque les données ont,
dans le délai de six mois, été extraites et transmises pour les besoins d’une procédure judiciaire,
administrative ou disciplinaire, elles sont conservées selon les règles propres à chacune de ces
procédures. Les données utilisées à des fins pédagogiques et de formation sont anonymisées. 
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Article 8 : Chaque opération de consultation d’extraction et d’effacement de données fait l’objet d’un
enregistrement dans le traitement ou, à défaut d’une consignation dans un registre spécialement ouvert
à cet effet. La consignation est réalisée conformément aux dispositions de l’article R.241-14 du code de
la sécurité intérieure.

Article 9 : Dès notification du présent arrêté, le maire de la commune de VOISINS-LE-
BRETONNEUX adresse à la commission nationale de l’informatique et des libertés (CNIL) un
engagement de conformité aux dispositions des articles R.241-8 à R.241-15 du code de la sécurité
intérieure.

L’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale autorisé par le présent
arrêté ne peut être mis en œuvre qu’après réception du récépissé de la commission nationale de
l’informatique et des libertés (CNIL). Une copie de ce récépissé doit être adressée aux services
préfectoraux.

Article 10 : Toute modification portant sur le nombre de caméras individuelles doit faire l’objet d’une
demande d’autorisation auprès des services préfectoraux.

Article 11 : Le sous-préfet, directeur de cabinet et le maire de la commune de VOISINS-LE-
BRETONNEUX, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Yvelines.

Fait à Versailles, le 4 mai 2021

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

signé

Thomas LAVIELLE

En application de l’article L.411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette décision peut faire l’objet
d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R.421-1 à R.421-5 du
code de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à compter de la publication au
recueil des actes administratifs de la préfecture des Yvelines. 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et un recours
hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (direction des libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices
administratives). 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne recommence à courir à l’égard de la
décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un et l’autre rejetés.
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 Adresse postale : 1 rue Jean Houdon - 78010 Versailles cedex 
Accueil du public : 1 avenue de l'Europe - Versailles  

Tél. : 01.39.49.78.00 - Fax : 01.39.49.75.15 
Retrouvez nos jours et horaires d'ouverture d'accueil du public sur le site : http://www.yvelines.pref.gouv.fr 
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Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 
 

 
 
 
 

Arrêté n°  
portant mise à jour de la liste des personnes habilitées à dispenser la formation et à délivrer 

l’attestation d’aptitude aux propriétaires ou détenteurs de chiens de 1e et 2e catégorie 
 
 

Le préfet des Yvelines, 
        Officier de la Légion d’honneur, 
 
 
Vu le décret n°2009-376 du 1er avril 2009 relatif à l’agrément des personnes habilitées à 
dispenser la formation prévue à l’article L.211-13-1 du code rural et de la pêche maritime et au 
contenu de la formation ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 8 avril 2009 fixant les conditions du déroulement de la formation 
requise pour l’obtention de l’attestation d’aptitude prévue à l’article L.211-13-1 du code rural ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 8 avril 2009 fixant les conditions de qualification et les capacités 
matérielles d’accueil requises pour dispenser la formation et délivrer l’attestation d’aptitude 
prévue à l’article L.211-13-1 du code rural ; 
 
Sur la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet des Yvelines, 
 
 

Arrête :  
 
 

Article 1er : Les personnes dont les noms figurent sur la liste jointe en annexe A du présent 
arrêté sont habilitées à dispenser la formation et à délivrer l’attestation d’aptitude aux 
propriétaires ou détenteurs de chiens de 1e et 2e catégorie. 
 
Article 2 : L’arrêté n° 78-2021-02-24-001 du 24 février 2021 est abrogé. 
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Article 3 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, le directeur départemental de la protection 
des populations des Yvelines, les maires du département des Yvelines, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 
administratifs de la préfecture des Yvelines.  
 
 
 

Versailles, le 4 mai 2021 
 

 
Pour le préfet et par délégation, 

Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 

SIGNÉ 
 

Thomas LAVIELLE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
En application de l’article L.411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette décision peut faire 
l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R.421-1 à 
R.421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à compter de la 
notification de la présente décision ou de la décision implicite de rejet.  

Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et un recours 
hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (direction des libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des 
polices administratives).  
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne recommence à courir à 
l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un et l’autre rejetés. Le silence de l’administration pendant un 
délai de deux mois valant décision implicite de rejet. 
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ANNEXE  A 
 

Liste des formateurs habilités à dispenser la formation et à délivrer l’attestation d’aptitude 
aux propriétaires ou détenteurs de chiens de 1ere et 2e catégorie  

(par ordre d’inscription) 
 

NOM Prénom Adresse professionnelle  Téléphone / 
Courriel 

Date de fin de 
validité de 

l’habilitation 
FABRE Patrice 2 square de Port Navalo 

78310 Maurepas 
patrice.fabre@astirion.net 

06.88.38.94.90 
11/11/2024 

LENOIR Pascal sente des Cures  
78570 Andrésy 

 
 

Croc Blanc 
croc-blanc92@wanadoo.fr 

Tél 06.07.31.12.83 
 

24/02/2025 

KAYSER épouse DE 
CANDOLLE Caroline 

1 Hameau de Courcailles 
78270 Blaru 

Tél 06.81.66.88.70 
carogieness@wanadoo.fr 

20/07/2021 
 

CREUX épouse VAILLER 
Laetitia 

7 rue de la Porte Dorée 
78320 Levis St Nom 

Medal Of Honor 
Tél 06.89.60.00.54 

rottweiler.medalofhonor@gmail.com 

14/05/2024 

CHALUMEAU Laurent Rue des Aubins 
78500 Sartrouville 

Le Moulin de Santeuil 
Tél 07.61.43.94.02 

 

24/02/2025 

COURTAT Jean-Fabien 22 rue de la Guiloire 
78720 La Celle les Bordes 

Tél 06.61.80.23.70 20/07/2021 
 

BARRERA Sylvia Le Moulin Galveau 
Rue Jean le Bon 

28630 Sours 

Sylvia éducation canine 
Tél 07.60.40.10.56 

Sylvia.educationcanine@gmail.com 

20/07/2021 
 

GUECHRA Doumia 108 rue Maurice Braunstein, 
Bât C1 

78200 Mantes-la-Jolie 
 

Psycho 4’ pattes 
Tél 06.62.86.04.91 

Info.psycho4pattes@gmail.com 

20/07/2021 

BROULET Véronique 18 rue des Clos 
78910 Flexanville 

dr.brouletcomportement@gmail.com 
Tél 06.65.25.30.38 

13/06/2022 

BRASSEUR Bernard Rue Du Tertre Cherizy 
77000 Vaux le Penil 

H M Cynophile 
06.15.48.74.65 

hafid.mahri@hmcynophile.com 

03/12/2022 

MAHRI Hafid Rue Du Tertre Cherizy 
77000 Vaux le Penil 

H M Cynophile 
06.15.48.74.65 

hafid.mahri@hmcynophile.com 

03/12/2022 

AUZOU Léon-Jean  Non renseignée Non renseignés 03/12/2022 

BETANT Aurélien Rue Du Tertre Cherizy 
77000 Vaux le Penil 

H M Cynophile 
06.15.48.74.65 

hafid.mahri@hmcynophile.com 

03/12/2022 

DAVIDAS Djimi 20 rue de la Motte 
Médiévale 

28380 St Rémy-sur-Avre 

K-9 Métierpassion 
07.68.46.11.63 

K9metierpassion@gmail.com 

10/01/2023 

CANTAT Françoise 20 rue André Chapart 
78710 Rosny-sur-Seine 

Allo My Dog 
06.11.74.85.98 

fcantat@orange.fr 

17/12/2023 

VEDEAU Elenildo 111 Impasse des Acacias 
51230 Fere-Champenoise 

 
 

E V Cynotechnie 
06.38.28.72.03 

14/05/2024 

LE LIBOUX Eric 2 Place de l'Ermitage 
78230 Le Pecq 

Club Canin du Mesnil-St-Denis 
Leliboux-eric@bbox.fr 

06.50.59.69.13 

14/05/2024 

COUCHEZ Bastien 50 rue Pierre Bérégovoy 
92110 Clichy 

Poupard Couchez Claire 
06.27.95.56.60 

14/05/2024 
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THEILLET  
Jean-Daniel 

3 rue du Champ de Foire 
91670 Angeville 

Theillet Jean Daniel 
06.81.16.42.96 

14/05/2024 

HERBULOT Chrystel 4 rue du Loir-Sazeray-Voves 
28150 Les Villages Vovéens 

Edu'Cat Pat 
06.64.82.02.70 

14/05/2024 

BENHAMOU 
Alexandra 

71 rue du Coquard 
78670 Villennes-sur-Seine 

Education canine 78 
06.67.79.36.60 

Alexbenhamou78@yahoo.com 

05/12/2024 

MOREAU épouse 
ROULEAU Rebecca 

49 bis rue des Essarts 
78490 Les Mesnuls 

06.10.30.78.49 
rebeccamoreau@hotmail.fr 

09/12/2024 

MULSON Ingrid 168 avenue du Général 
Leclerc 

78220 Viroflay 

K9 Voice 
06.42.14.19.90 

24/02/2025 

MASSON Catherine 75 rue du Garde-Chasse 
93260 Les Lilas 

Animals’Avenue 
06.11.89.23.28 

13/05/2025 

NATAF Sandrine 1 ter rue des Petits Clozeaux 
77540 Coupalay 

Chien, Chat, Mode d’Emploi 
06.64.64.28.86 

09/07/2005 

ROCHETTE Stéphane Non renseignée Culture chien 
07.89.77.39.12 

stephane@culturechien.fr 

01/10/2025 

POMPIDOU Sandra 12 bis route nationale 
27440 Ecouis (Mussegros) 

POMPIDOU SANDRA 
06.12.05.23.03 

09/12/2025 

HAMADACHE Smail 6 rue du Vieux Château 
95450 Gouzangrez 

Toon Dogs 
07.82.9241.63 

09/12/2025 

GUECHRA Dounia 
Virginie 

10 rue des Pèlerins 
78200 Mantes-la-Jolie 

Psycho 4’pattes 
Info.psycho4pattes@gmail.com 

06.62.86.04.91. 

24/01/2026 

SIREDEY Patrick 14 rue de Nogent 
28210 Neron 

P S Education canine 16/02/2026 

CARVALHO Stéphane 19 allée Thibaut de 
Champagne 

77174 Villeneuve le Comte 

Stéphane CARVALHO 16/02/2026 

MASSANOU Sofiane 26 rue de la Butte Brachet 
93230 Romainville 

Le Conseil Canin 16/02/2026 

MONTARGES épouse 
PREMOLI Lauriane 

7 rue Saint Pol Roux 
78280 Guyancourt 

Au doigt et à la voix 28/04/2026 
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                                                                      Cabinet du préfet 
 

 
 

 arrêté n°2021-00393 
autorisant les agents agréés du service interne de sécurité de la RATP à procéder à 

des palpations de sécurité dans certaines stations du réseau,  
du lundi 10 mai 2021 au dimanche 06 juin 2021 inclus 

 

 
Le préfet de police, 

 
Vu le code des transports, notamment ses articles L. 2251-9 et R. 2251-49 à R. 2251-
53 ; 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-2 ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu l’arrêté du 28 septembre 2016 relatif à la formation des agents des services 
internes de sécurité de la SNCF et de la RATP ; 

Vu la saisine en date du 3 mai 2021 de la direction de la sûreté de la Régie Autonome 
des Transports Parisiens ; 

Considérant que, en application l’article R. 2251-52 du code des transports, les 
agents du service interne de sécurité de la Régie autonome des transports parisiens 
agréés dans les conditions prévues par l'article R. 2251-53 du même code ne peuvent 
réaliser des palpations de sécurité dans les gares, stations, arrêts et véhicules de 
transports, que dans les limites de la durée et des lieux ou catégories de lieux 
déterminés par l'arrêté constatant les circonstances particulières liées à l'existence 
de menaces graves pour la sécurité publique mentionné à l'article L. 613-2 du code 
de la sécurité intérieure ; que cet arrêté est pris pour les transports en commun de 
voyageurs par voie ferrée de la région d'Ile-de-France par le préfet de police ; 

Considérant que les stations du réseau de la RATP desservent des lieux 
particulièrement exposés à des risques de vol et à divers trafics ; que, à cet égard, il a 
été constaté depuis le début de l’année 2020 une très forte progression des vols à la 
tire ; que des mesures doivent être prises pour lutter contre ce phénomène ; 

Considérant que cette situation caractérise les circonstances particulières liées à 
l'existence de menaces graves pour la sécurité publique mentionnées à l'article L. 
613-2 du code de la sécurité intérieure ; 

Considérant que les forces de sécurité intérieure, fortement mobilisées pour assurer 
la sécurisation générale de la région d’Ile-de-France dans un contexte de menace 
terroriste qui demeure à un niveau élevé, ne sauraient assurer seules les contrôles 
spécifiques nécessaires à la sécurité des usagers de la Régie autonome des 
transports parisiens, qui relève au premier chef de la responsabilité de l’exploitant ; 
 

Considérant qu’il appartient à l’autorité de police compétente de prendre les 
mesures adaptées, nécessaires et proportionnées visant à garantir la sécurité des 
personnes et des biens ; qu’une mesure autorisant les agents agréés du service 
interne de sécurité de la Régie autonome des transports parisiens à procéder à des 
palpations de sécurité dans certaines stations du réseau, ainsi que dans les véhicules 
de transport les desservant, du lundi 10 mai 2021 au dimanche 06 juin 2021 inclus 
répond à ces objectifs ; 

Préfecture de Police de Paris - 78-2021-05-04-00014 - arrêté n°2021-00393

autorisant les agents agréés du service interne de sécurité de la RATP à procéder à

des palpations de sécurité dans certaines stations du réseau,

du lundi 10 mai 2021 au dimanche 06 juin 2021 inclus

71



 
A R R Ê T E 

 
 
 

Article 1er 
 

Les agents du service interne de sécurité de la Régie autonome des transports 
parisiens, agréés dans les conditions prévues par l'article R. 2251-53 des transports, 
peuvent procéder, outre à l'inspection visuelle des bagages à main et, avec le 
consentement de leur propriétaire, à leur fouille, à des palpations du lundi 10 mai 
2021 au dimanche 06 juin 2021 inclus dans les stations, incluant les correspondances, 
et véhicules de transport des lignes suivantes, de leur ouverture à leur fermeture : 

 
Lignes du métropolitain : 

 

- Ligne 1, entre les stations La Défense et Château de Vincennes incluses, y 
compris les lignes en correspondance (métro et RER) ; 

- Ligne 2, entre les stations Nation et Charles de Gaulle-Etoile incluses, y compris 
les lignes en correspondance ; 

- Ligne 3, entre les stations Pont de Levallois-Bécon et Gallieni incluses, y compris 
les lignes en correspondance ; 

- Ligne 3 bis, entre les stations Porte des Lilas et Gambetta incluses, y compris les 
lignes en correspondance ;  

- Ligne 4, entre les stations Porte de Clignancourt et Mairie de Montrouge 
incluses, y compris les lignes en correspondance (Métro et RER) ; 

- Ligne 5, entre les stations Bobigny-Pablo-Picasso et Place d’Italie incluses, y 
compris les lignes en correspondance (métro et RER) ; 

- Ligne 6, entre les stations Charles de Gaulle-Etoile et Nation incluses, y compris 
les lignes en correspondance (Métro et RER) ; 

- Ligne 7, entre les stations La Courneuve-8 mai 1945 et Villejuif-Louis Aragon 
incluses et entre les stations Porte d’Italie et Mairie d’Ivry incluses, y compris les 
lignes en correspondance ; 

- Ligne 7 bis, entre les stations Louis Blanc et Pré-Saint-Gervais ; 

- Ligne 8, entre les stations Balard et Créteil-Pointe du Lac incluses, y compris les 
lignes en correspondance ; 

- Ligne 9, entre les stations Pont de Sèvres et Mairie de Montreuil incluses, y 
compris les lignes en correspondance ; 

- Ligne 10, entre les stations Gare d’Austerlitz et Boulogne-Pont de Saint-Cloud 
incluses, y compris les lignes en correspondance ; 

- Ligne 11, entre les stations Mairie des Lilas et Châtelet incluses, y compris les 
lignes en correspondance ; 

- Ligne 12, entre les stations Aubervilliers-Front Populaire et Mairie d’Issy incluses, 
y compris les lignes en correspondance ;  
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- Ligne 13, entre les stations Brochant et Asnières-Gennevilliers-les Courtilles 
incluses et entre les stations Châtillon-Montrouge et Saint-Denis-Université 
incluses, y compris les lignes en correspondance ; 

- Ligne 14, entre les stations Mairie de Saint-Ouen et Olympiades incluses, y 
compris les lignes en correspondance. 

 
Lignes du RER : 

 
- Ligne A du RER, entre les stations Saint-Germain-en-Laye et Marne-la-Vallée-

Chessy incluses et entre les stations Fontenay-sous-Bois et Boissy-Saint-Léger 
incluses, y compris les lignes en correspondance (Metro et RER) ; 

- Ligne B du RER, entre les stations Saint-Rémy-lès-Chevreuse et Gare du Nord 
incluses et entre les stations Sceaux et Robinson incluses, y compris les lignes en 
correspondance (Metro et RER). 

 
Lignes du Tramway : 

 
- Ligne T1, entre les stations Asnières-Gennevilliers-les Courtilles et Gare de Noisy-

le-Sec incluses, y compris les lignes en correspondance ; 

- Ligne T3A, entre les stations Porte de Vincennes et Pont du Garigliano incluses, 
y compris les lignes en correspondance ;  

- Ligne T3B, entre les stations Porte d’Asnières-Marguerite Long et Porte de 
Vincennes incluses, y compris les lignes en correspondance ; 

- Ligne T5, entre les stations Marché de Saint-Denis et Garges-Sarcelles. 

 
 

Article 2 
 

Le préfet des Yvelines, le préfet de l’Essonne, le préfet des Hauts-de-Seine, le préfet 
de la Seine-Saint-Denis, le préfet du Val-de-Marne, le préfet de la Seine-et-Marne, le 
préfet du Val-d’Oise, le préfet directeur du cabinet, la directrice de la sécurité de 
proximité de l’agglomération parisienne et la présidente-directrice générale de la 
Régie autonome des transports parisiens sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié aux recueils des actes administratifs 
de la préfecture de police et des préfectures des Yvelines, de l’Essonne, des Hauts-
de-Seine, de la Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne, de la Seine-et-Marne et du Val-
d’Oise et affiché aux portes de la préfecture de police. 

 
 

 Fait à Paris, le 04 mai 2021  

                              Pour le Préfet de Police, 
                                 Le Chef du Cabinet  
 
                                              Signé 
 
                                    Carl ACCETTONE  
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